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Demande du Conseil de l’Europe d’accorder le statut d’élèves de catégorie I aux enfants de son personnel ainsi qu’à ceux du personnel des représentations permanentes auprès du Conseil de l’Europe
Comité budgétaire des Ecoles européennes 
28 et 29 octobre 2010 à Bruxelles 
Conseil de l’Europe 
Demande d’accès à la Catégorie I des enfants du personnel du Conseil de l’Europe et du personnel des représentations permanentes auprès du Conseil  de l’Europe
I - Introduction 
Le Secrétaire général du Conseil de l’Europe a adressé au président du Conseil supérieur une lettre en date du 31 mars 2009 demandant l’accès à la Catégorie I pour les enfants du personnel du Conseil de l’Europe ainsi que du personnel des représentations permanentes auprès de ce même Conseil.
Parvenue le 15 avril, cette demande n’a  pu être présentée au Conseil supérieur à Stockholm. La présidence suédoise l’a donc transmise à la présidence slovène qui la soumet au Conseil supérieur après  avoir consulté la Troïka et avoir eu confirmation du maintien de la demande de la part du Conseil de l’Europe. Faute de temps le document n’a pas pu être examiné au Conseil supérieur d’avril 2010 et il  est à nouveau présenté au Conseil supérieur  sous la présidence slovaque.
Le Conseil de l’Europe est une organisation intergouvernementale comptant 47 membres dont les 27 Etats membres de l’Union européenne. Son statut n’est pas celui d’une institution communautaire et sa demande d’accès à la Catégorie I s’inscrit dans le cadre du point II.7 du chapitre XII du Recueil des décisions du Conseil supérieur  concernant l’admission des élèves dans les EE :

« Personnel d’une organisation communautaire créée par un acte des institutions communautaires et personnel au service d’autres organisations reconnues par le Conseil supérieur ».
II - Contexte pour la scolarisation des enfants des personnels du Conseil de l’Europe
Le Conseil de l’Europe, qui a son siège à Strasbourg, a déjà en 2004 souhaité la création dans cette ville d’une école européenne avec le statut d’élèves de catégorie I pour les enfants de son personnel. La création d’une école européenne de type I ne pouvait pas être envisagée compte tenu du nombre très réduit d’enfants de personnel d’institutions communautaires.

Par ailleurs, une association s’est constituée en juillet 2004 sous le nom d’Etoile Education et a signé un accord de Catégorie II avec l’EE de Karlsruhe pour y scolariser un certain nombre d’enfants du personnel du Conseil de l’Europe. En 2010-11, 14 enfants sont ainsi scolarisés à Karlsruhe.
Dans le cadre de l’ouverture du système des EE, le gouvernement français a présenté au Conseil supérieur, en octobre 2007 un projet de création d’un établissement d’enseignement européen, projet qui a été agréé par le Conseil supérieur. La Convention d’agrément a été signée en novembre 2009 pour une période de 2 ans, renouvelable après approbation du Conseil supérieur sur la base d’un rapport d’audit.
Cet établissement offre actuellement un enseignement européen de la 1ère à la 5e primaire ainsi que de la première secondaire à la 4e secondaire avec l’objectif d’offrir le Baccalauréat européen en 2013. De nombreux enfants du personnel du Conseil de l’Europe fréquentent cette école, qui, en tant qu’établissement public, offre une scolarité  gratuite pour tous les élèves quel que soit l’employeur de leurs représentants légaux. 
La demande du Conseil de l’Europe met l’accent sur le fait que le statut de catégorie I pour les élèves  permettrait de leur accorder un enseignement de leur langue maternelle.
Il convient toutefois de rappeler que le Conseil de l’Europe compte 47 pays membres et, qu’en tout état de cause, seules les langues des Etats membres de l’Union européenne ayant adhéré à la Convention portant statut des EE peuvent être enseignées officiellement dans une école européenne.
III - Proposition

Le Comité budgétaire  est invité à se prononcer sur la demande du Conseil de l’Europe d’accorder le statut d’élèves de Catégorie I aux enfants de son personnel ainsi qu’à ceux du personnel des représentations permanentes auprès du Conseil de l’Europe.

Annexe

Conseil de l’Europe

Le Secrétaire général

Strasbourg, 31 mars 2009

Cher Monsieur Falk,

Je m’adresse à vous en votre qualité de Président du Conseil supérieur des Écoles européennes durant la présidence suédoise, donnant suite à un courrier envoyé par Etoile Éducation (une association de familles, basées à Strasbourg, dont les enfants fréquentent les Écoles européennes) concernant les catégories de frais appliquées aux fonctionnaires des organisations gouvernementales et intergouvernementales en dehors de l’Union européenne.

Le Conseil de l’Europe compte 47 États membres, dont 27 États sont également membres de l’Union européenne. Ces 27 États sont déjà signataires de la Convention des Écoles européennes et versent des contributions financières au système des Écoles européennes.

Je comprends que les Écoles européennes vivent actuellement un processus de réforme et de modernisation, et aussi que le Parlement européen et les États membres eux-mêmes souhaitent l’ouverture du système. Naturellement, j’applaudis aux efforts accomplis – tout particulièrement depuis que nous avons maintenant une École européenne à Strasbourg.
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Cependant, je souhaite aborder avec vous une question qui concerne les enfants des membres des Représentations permanentes auprès du Conseil de l’Europe et également les enfants du personnel du Conseil de l’Europe. Jusqu’alors, ces enfants ne sont pas considérés comme appartenant à la catégorie I.

Permettez-moi de souligner la similitude des besoins en matière d’enseignement entre ces enfants et les enfants de leurs homologues au sein de l’Union européenne. En tant qu’élèves de la catégorie I, ils seraient en droit de recevoir un enseignement dans leur langue maternelle, ce qui n’est pas le cas aujourd’hui.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir mettre ce point en discussion lors de l’une des prochaines réunions du Conseil supérieur (peut-être lors de la prochaine réunion prévue les 22 et 23 avril à Stockholm) en vue d’explorer la possibilité d’une intégration de ces élèves dans la catégorie I.

Je peux penser que cette demande sera soutenue par nos 27 États membres qui contribuent déjà au financement du système des Écoles européennes. Je suis également convaincu qu’elle renforcerait les fondements de l’École de Strasbourg – que nombre d’enfants de ces États membres fréquentent déjà ou fréquenteront – et qu’elle aiderait à rapprocher le mieux qu’il est possible l’enseignement européen (Type II) dispensé à Strasbourg d’une École européenne du Type I.

Monsieur Gianluca Esposito (membre de mon cabinet privé, joignable par Tél. : +33 3 88 41 28 41 ; et par Mél. : gianluca.esposito@coe.int) est à la disposition de votre équipe pour approfondir cette question, si vous le souhaitez.

Veuillez croire, cher Monsieur, à ma considération distinguée.

(signature)

Right Hon Terry Davis
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